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EXPOSÉ DES MOTIFS  

 

MESDAMES, MESSIEURS,

Il aura fallu attendre la loi du 18 octobre 1999 pour que la représentation nationale 
reconnaisse la guerre d’Algérie en tant que telle. Cette guerre qui, jusqu’alors, n’avait jamais 
voulu dire son nom. 

1954-1962 : huit années de guerre sanglante, un véritable drame qui a laissé sur des 
millions de français des cicatrices ineffaçables. 

Au cours de cette guerre, mais aussi après cet épisode douloureux, chacun de nous a réagi 
selon ses opinions politiques, selon ses origines sociales, selon ses engagements 
philosophiques, selon ses attaches matérielles ou affectives. 

42 ans après, sans y mettre de passion, il est indispensable d’avoir une vision objective 
de l’histoire. En quatre décennies, le temps a fait son œuvre pacificatrice et il faut regarder en 
face toutes les vérités, les dire ou les raconter sans rien masquer car la vérité appartient à 
l’histoire. La vérité pour mieux comprendre les violences, le désarroi, la tristesse, mais aussi 
les blessures, les douleurs et les conséquences de cet exode forcé. 

Les historiens s’interrogent pour savoir si la guerre d’Algérie a éclaté le 1er novembre 
1954 à 1 h 15 du matin alors que plusieurs attentats faisaient les premiers morts de cette 
Toussaint Rouge ? Ou si c’était la résurgence du soulèvement de mai 1945, rapidement 
étouffé dans l’œuf par une forte répression, ou simplement la fin d’un système colonial ? 

Le Général de Gaulle déclamait en 1958 : « Tous Français, de Dunkerque à 
Tamanrasset » slogan lancé à cette foule du 13 mai 1958 pour le remercier de lui avoir permis 
de revenir au pouvoir... Le chef de la France libre, l’auteur de l’appel du 18 juin 1940 avait 
alors redonné confiance à l’armée, aux soldats du contingent, et au peuple d’Algérie. Français 
et Musulmans, au coude à coude, formant des convois en liesse, plébiscitaient De Gaulle. Ces 
descendants des Phéniciens, des Byzantins, des arabes, des berbères, des turcs, mais aussi de 
Français « transportés » de 1851, de Pieds Noirs, d’émigrés espagnols, italiens, maltais, 
scandaient le nom du Général mais ne se doutaient pas que 4 ans après, après avoir fait couler 
beaucoup de sang, beaucoup trop de sang, l’épilogue se déclinerait dans la douleur, la haine et 
le déshonneur. Ils ont été les victimes d’une politique hésitante complètement hors de son 
temps, celui des peuples à disposer d’eux-mêmes. 

42 ans après la fin de cette guerre que certains ressentiront comme un abandon, un 
reniement alors que d’autres la considéreront comme une logique de l’histoire, il est temps 
que la représentation nationale aborde les vérités historiques et qu’elle reconnaisse les 
traumatismes, les conséquences, les séquelles et les manquements que cette guerre a provoqué 
sur un grand nombre de leurs compatriotes. 

42 ans après les Français rapatriés d’Algérie, Pieds Noirs ou harkis sont toujours dans 
l’attente d’une véritable et totale reconnaissance de la responsabilité de l’Etat. Ils attendent 
que la France reconnaisse les préjudices qu’ils ont subis ou qu’elle leur a laissé subir sans 
garantir leur protection et que ces spoliations soient réparées. 42 ans après, au-delà d’une 



disposition législative qui doit définitivement et solennellement reconnaître les responsabilités 
de la France dans le tragique et sanglant abandon de cette population française de toutes 
confessions, l’Etat français doit faire un travail de mémoire et vérité sur les événements. 

Les accords d’Evian signés le 18 mars 1962 imposaient un cessez-le-feu. Et pourtant, 
combien de sang a encore coulé après cette date ! 

Il faut aussi évoquer le sort des harkis : pire que l’abandon, la France a mené une 
politique d’entrave au sauvetage des harkis. C’est ainsi que, parmi les ordres donnés en ce 
sens, le télégramme du 16 mai 1962 émanant du Ministre des armées, Pierre Messmer 
demande des sanctions contre les officiers qui avaient désobéi mais agi dans l’honneur et qui 
étaient à l’origine du rapatriement des harkis dont l’installation en métropole avait été 
interdite. 

150 000 d’entre eux désarmés et sans protection furent arrêtés par l’armée algérienne, 
condamnés aux travaux forcés au mieux, ou exécutés. Les historiens estiment à 70 000, 
certainement plus, le nombre de victimes, souvent tuées dans des conditions horribles. 

Pour ceux qui purent se faire rapatrier, la France les a parqués dans des camps avec fils 
de fer barbelés et régime disciplinaire. Pour ces Français, le devoir de réparation s’impose en 
raison du sang versé. 

La France doit affronter son passé et permettre, 42 ans après, à de nombreuses familles 
de victimes de faire leur travail de deuil quelles que soient leurs origines. 



PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Article unique 

En application des articles 140 et suivants du Règlement de l’Assemblée nationale, est 
créée une commission d’enquête de trente membres sur les responsabilités dans le massacre 
de nombreuses victimes civiles, rapatriées et harkis après la date officielle du cessez-le-feu de 
la guerre en Algérie. 
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